
 

 

 

CRUNSS DU 06 FEVRIER 2024 

 

             DECLARATION LIMINAIRE 

 

 
 
Monsieur le Président 
 
Ce premier CRUNSS de l’année 2024 est une première dans l’histoire de l’UNSS à la Réunion puisque c’est 
la première fois qu’il se déroule en présence du DN UNSS.  
Pour le SNEP FSU Réunion, la présence de Monsieur Olivier Giraud est l’occasion de lui montrer le 
dynamisme du sport scolaire réunionnais comme en attestent chaque année nos résultats aux 
championnats de France. C’est également l’occasion de faire état des nombreuses difficultés que 
rencontrent notre académie. Ces dernières ayant la fâcheuse tendance à considérablement s’aggraver. 
 
Il est important de rappeler le contexte de notre académie pour bien comprendre les enjeux du sport scolaire 
à la Réunion qui représente, a lui seul, près de la moitié de la totalité des licenciés UNSS ultramarins. 
Localement, il représente la 2nde fédération sportive et la 1ere au niveau des filles. L’observatoire des 
inégalités rappelait en 2019 que la région Réunion détenait de très loin, le record national de taux de 
pauvreté soit 25% de la population. L’accès aux pratiques sportives et à toutes les activités culturelles 
représentent bien souvent un sacrifice financier ou bien une impossibilité pour une grande partie des familles 
réunionnaises. Le sport scolaire, grâce au faible coût de la licence, représente l’une des seules possibilités 
d’accès au champ des APSA. De plus, il suffit de se rendre sur les lieux de compétitions fédérales pour 
prendre conscience des liens forts unissant l’UNSS et les fédérations sportives. On y retrouve de très 
nombreux enseignants d’EPS animateurs d’AS le mercredi et entraineurs de club le dimanche !  
En conclusion, l’aggravation des difficultés rencontrées par le sport scolaire réunionnais représente une 
menace pour la continuité du service public d’Education et pourrait entraîner des répercussions négatives 
pour certaines fédérations sportives. 
 
Le SNEP FSU National, qui représente plus de 85% des enseignants d’EPS aux élections professionnelles, 
a clairement exprimé le mécontentement de la profession par rapport aux décisions prises par la DN et, 
grâce à notre action collective, certaines ont été annulées ou suspendues, notamment l’obligation d’une 
adresse mail parentale pour valider la licence.  
 
Les différents conflits internationaux générant la très forte inflation que nous subissons ne sont pas sans 
conséquences : sous prétexte de cette situation et du fait de notre éloignement, notre académie en subit 
encore davantage les effets avec notamment une très forte augmentation des tarifs liés aux transports. Le 
faible réseau de transports en commun et les difficultés de déplacements sur l’ile nous rendent donc 
complétement dépendant des sociétés de transporteurs privés. 
 
Les districts avaient anticipé cette dégradation en réduisant le nombre de journées de compétitions dès la 
rentrée de septembre. Malgré cela, il est fort probable que certains ne finiront pas l’année scolaire si aucune 
mesure d’urgence n’est prise.  
Pour l’heure, nous considérons que les orientations opérées par la DN ne vont pas dans le bon sens car au 
lieu d’en atténuer les effets, ils ne font finalement que les amplifier. Nous ne reviendrons pas sur ce que le 
SNEP FSU national avec les élus des AS ont dénoncé et que nous partageons bien évidemment.  D’autre 
choix sont possibles ! 
 
Beaucoup de nos collègues sont très en colère mais pas encore résignés car ils sont viscéralement attachés 
au service public du sport scolaire c’est pourquoi, nous sommes dans l’attente des moyens nécessaire pour 
que continue à vivre pleinement le sport scolaire réunionnais ! 


